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RÉFLEXIONS 

Sur  quelques  points  de  la  conftitu^ 
don  des  états  de  Provence 
ûdrejfées  à la  noblejje  de  cette 
province  qui  ne  pojfede  point  de 
fiefs. 

♦{=====S==5k- 

Une  leélure  attentive  de  l'édit 
politique  concernant  la  nouvelle 
conflitution  des  états  du  Dauphiné, 
m’a  fuggéré  quelques  idées  fur  le 
fort  de  la  noblefle  de  Provence 
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qui  ne  pofîede  point  de  fiefs  : je 
vais  les  lui  piéfenter  avec  can- 
deur y elle  les  pefera  avec  fagefle. 

La  noblefle  qui  pofîede  des  fiefs 
efi  la  feule  en  Provence  qui  jouifîe 
du  droit  de  députer  aux  états  de 
la  province  & d’y  repréfenter  le 
corps  de  la  noblelTe. 

Il  eft  à-peu-près  certain  auffi^ 
qu’elle  feule  choifira  les  députés 
de  la  noblefîe  aux  états-généraux. 

Les  nobles  qui  ne  pofîecîent 
point  de  fiefs  ne  font  donc  rien 
en  Provence  ; & cependant  ces 
nobles  font  les  trois-quarts  de  la 
noblefîTe  entière® 
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La  nouvelle  conftitution  du 
Dauphiné  , ne  fépare  point  ainli 
la  no}3lefre  en  deux  claiTes  exclu- 
fives  ; les  nobles  foit  qu’ils  pofle- 
dent  ou  ne  poffedent  point  de  fiefs, 
font  également  éiefteurs  Si  éligi- 
bles pour  les  états  de  leur  pro- 
vince, & pour  les  états^généraux. 

Voici  les  articles  où  ces  droits 
font  établis,  ils  méritent  la  plus 
férieufe  attention. 

I/articIe  1 2 porte  que  pour  pou- 
voir être  électeur  dans  l'ordre  de 
la  noblejjé , il  fiiffira  d'avoir  la 
nobiejfe  acquife  & tranfmijffible  ^ & 
de  pofféder  une  propriété  dans  le 
diftrici. 

? 

Article  i^. Pour  être  éligibledans 
-•A  J 
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It  mime  ordre , il  faudra  faire  preu-- 
ve  de  quatre  générations  faifant 
cent  ans  de  noblejfe , avoir  la  libre 
adminiftration  d' immeubles  féodaux 
ou  ruraux  fitués  dans  U arrondijfc- 
ment  & fournis  à 50  livres  d'impo- 
Jltions  royales  foncières  fans  quHl 
foit  nécejjaire  dy  être  domicilié. 

Article  15.  Les  maris  dont  les 
femmes  auront  des  biens  fournis  à$o 
livres  d' impo filions  royales  fon^ 
cieres  pourront  être  élecîeurs  6*  eV/- 
gibles , 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner 
laquelle  de  ces  deux  conftitutions, 
eft  la  plus  équitable  2c  la  plus 
fage  3 laquelle  concilie  mieux  les 
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réglés  de4a  juftice  avec  les  intérêt» 
du  droit  politique  de  la  monarchie. 

Par  la  conftitution  aduelle  des 
états  de  Provence , les  nobles  qui 
ne  polTedent  point  de  fiefs , y for- 
ment une  clafle  de  citoyens  à 
part , & plus  maltraitée  que  toutes 
les  autres  : elle  ne  jouit  ni  des 
droits  du  tiers-état , ni  des  pré- 
rogatives les  plus  utiles  de  la  no- 
blefle. 

Cette  portion  de  la  noblelîe  ne 
tient  au  tiers-état  par  fa  fortune  , 
que  pour  être  appauvrie  ; elle 
ne  tient  aux  pojfédans-fiefs  par 
la  nailTance  que  pour  être  avilie. 

En  effet,  veut-on  confidérer  le 
gentilhomme  provençal  qui  ne 
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pofîede  point  de  fiefs , du  côté  de 
la  fortune  ? il  efi:  privé  des  droits 
accordés  au  tiers-état  pour  la  con« 
fervation  de  fa  propriété. 

Ces  droits  confifient  à être 
éîefteurs , & éligibles  pour  les  dé- 
putations aux  afîemblées  provin- 
ciales & nationales  : ces  droits 
font  tout  y parce  qu'ils  établiffent 
celui  de  défendre  par  foi- même  ^ 
ou  par  quelqu’autre  de  fon  choix, 
fa  liberté  & fa  propriété  dans  les 
affëmblées  générales  deftinées  à 
protéger  tous  les  citoyens. 

Or,  les  nobles  dénués  c!e  fiefs 
ne  partageront  point  avec  le  tiers- 
état  ces  droits  importaiis. 

On  nfignore  pas  que  , dans  tout. 
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le  royaume  , le  tiers  s*efi:  prefcrit 
la  loi  de  ne  nommer  pour  fes  re- 
préientaos  que  des  citoyens  de  fou 
ordre  ; ainfi  la  noblefife  j dont 
toutes  les  propriétés  feront  rotu- 
rières, privée  de  Favantage  de  re- 
préfenter  le  tiers-état  , ne  pourra 
jamais  défendre  fa  fortune  par  elle- 
anêrae. 

Ces  nobles  exclus  du  beau  droit 
d'être  les  repréfentaos  d’un  ordre 
de  l’état,  njauront  pas  même  celui 
de  les  choifir  3 iis  ne  concourront 
point  au  choix  des  députes  du 
tiers  , pour  les  états-généraux  3 
ils  concourront  à üeine  au  choix 
de  ces  députés  pour  les  états  de 
leur  province. 
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Entièrement  exclus , & comme 
par  mépris  5 des  aflemblées  de  la 
noblelTe  ^ ils  ne  feront  admis 
qu^avec  une  défiance  injurieufe  à 
celles  du  tiers-état,  & leur  in- 
fluence y fera  nulle, 

Ilefi:  donc  vrai  que  leur  fortune 
ne  fera  défendue  ni  par  eux-mê- 
mes , ni  par  des  hommes  de  leur 
choix  ; & que  le  dernier  labou- 
reur J le  moindre  artifan  , aura, 
plus  de  force  & de  confiftance' 
en  Provence  , que  le  meilleur  gen- 
tilhomme , s’il  eft  dénué  de  fiefs,.. 
Quelle  fituation  pour  des  hom- 
mes d’une  claffe  qu’on  dit  être  dif- 
tinguée  i 

Mais  laiflbns  les  rapports  de 
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fortune  & confidérons  cette  por- 
tion de  la  nobleffe  du  côté  des  pri- 
vilèges de  la  naüTance  : il  eft  évi- 
dent que  la  conftitution  des  états 
de  Provence  la  laiffe  fans  protec- 
tion & fans  défenfe  ; privés  de 
toute  voix  aftive  & pafïîve , n’étant 
ni  élefteurs^,  ni  éligibles  J pour  for- 
mer le  corps  chargé  de  repi-éfen- 
ter  la  nobleffe  & d’en  maintenir 
les  prérogatives:  Texiftence  de  ces 
. gentilshommes  , déjà  fi  nulle  en 
qualité  de  propriétaires , Teft  en- 
core plus  en  qualité  de  nobles  : ils 
fQnt  abforbés  & comme  engloutis 
par  la  nobleffe  à qui  la  fortune  & 
' le  hafard  5 bien  plutôt  que  l’ancien- 
neté d’origine , ont  réfervés  la  pof- 
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feffion  des  fiefs  ; car  enfin  , il  faut 
ofer  le  dire  , de  tous  les  fiefs  de 
Provence  , on  n'en  trouveroit 
peut-être  pas  dix  5 ^âiiellernent 
poffédés  par  la  famille  de  leurs 
jnaîtres  originaires  : & ce  qui  eft 
bien  plus  criant  5 on  trouveroit 
fouvent  au  contraire  ces  familles 
même  dépouillées  de  leurs  anti« 
ques  patrimoines  ^ foumifes  à des 
liomraes  quelquefois  nouveaux  , 
& forcées  de  dévorer  TafFront 
d’être  exclues  du  droit  de  repré- 
, fenter  une  noblefTe  ^ dont  elles 
îetterent  les  premiers  fondemeos  t 
qui  pourroit  voir  j par  exemple  5^ 
fans  une  furprife  mêlée  d^indigna- 
tioii  ^ la  conftitution  des  états  de 
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Provence  interdire  aujourd’hui  à 
un  Porcellet  , & à quelques  autres 
femblables , la  faculté  de  repréfen- 
ter  la  noblelTe  d’une  Province  où 
leurs  peres  ont  été  les  premiers 
gentishommes , & vu  naître  lano- 
bleffe  même  ? 

Cependant  ces  gentilshommes 
fans  fiefs  placent  leurs  enfans  à 
Malthe  5 & dans  les  chapitres  : 
ils  font  fufceptibles  de  tous  les 
honneurs  de  la  cour  : ils  font  pré- 
fentés  au  roi  ; ils  peuvent  être 
décorés  du  cordon  bleu  ; mais  aux 
àflemblées  nationales  iis  ne  pour- 
ront repréfenter  la  nobleiïe  de 
Provence  ! quelle  efi:  donc  cette 
inique  bizarrerie  ? & quelle  place 
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enfin  veut- on  afligner  à des  gen- 
tilshommes anciens  , & dont  le 
nom  peut-être  trouveroit  plus 
d’accès  dans  Thiftoire  que  dans 
l’aflemblée  de  leurs  états?  Se  peut^ 
il  qu’ils  foient  réduits  à former 
une  telle  demande  ? 

L^un  des  meilleurs  moyens  de 
juger  du  vice  d’une  conftitution  , 
c’eft  de  la  confidérer  dans  fon 
point  extrême. 

Ainfi  , par  exemple  , fuppo- 
fons  que  vingt  ou  trente  négo» 
clans  5 ou  financiers  millionaires  , 
accumulent  fur  leur  tête  les  fiefs 
"dé  la  province  , il  eft  évident  que 
la  repréfentation  de  la  nobleffè  y 
deviendroit  impoffible  j puifquc 
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ces  pofTefleurs  de  fiefs  n’auroient 
point  les  cent  ans  de  noblefie  qu’on 
exige.  La  fuppofition  n’efi:  point 
abfurde  ; mais  la  conféquence  le 
feroit  : cette  conftitution  a donc 
un  vice  inexcufable  : & ce  qui  eft 
moins  excufable  peut-être  , que 
ce  vice  même  ; c’eft  que  des  gen- 
tilshommes rayent  toléré  fans  ré- 
clamations , fans  efforts  pour  le 
détruire. 

Voici  je  crois  les  feules  répon- 
fes  à ces  obfervations  prefTantes. 

La  première  èft  Tautorité  des 
Chartres  & des  titres. 

Il  eft  aflez  inutile  de  réfuter 
ce  prétexte.  Après  l’exemple  du 
Dauphiné  , qui  a regardé  l’équité 
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conitiis  Is  plus  ânciGîi  ii6S  tiîfGS  ^ 
& le  bien  public  , comme  la 
première  des  Chartres  5 ^ *1'^^  ^ 
fondé  le  bien  public  & l’équité 
fur  les  débris  d’une  foule  de  titres 
gc  de  Chartres  , auffi  anciens  que 
tout  ce  que  les  pofledans-fiefs  pour- 
roient  produire  en  Povence. 

Il  feroit  affez  inutile  de  com- 
battre l’autorité  des  titres.  Après 
l’exemple  du  royaume  entier  , qui 
cherche  les  fondeinens  de  fes  états 
généraux  , non  parmi  les  décom- 
bres des  tems  barbares  mais 
parmi  les  vérités  nouvelles  , fruit 
heureux  de  l’expérience  8c  de  la 
raifon. 

Voici  peut-être  une  objeélion 

plus 
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plus  Tpecieufe  ; on  ne  doit  point  là 
diilîmuler  : les  états  des  provin- 
ces , dit-on  5 ne  font  qu’une  ai% 
femblée  économique  ; il  n’y  s’agit 
que  de  la  répartition  des  impôts  , 
& par  conféquent  les  feuls  pofle- 
dans-fiefs  doivent  s^  trouver^ 
puifqu’ils  font  les  feuls  qui  aient 
une  portion  de  leur  fortune  à dé- 
fendre contre  le  tiers-état. 

La  réflexion  qui  fe  préfentè 
d'abord  ^ c'efl:  qu’en  admettant 
même  ce  principe  , il  faudroit  en 
conclure  que  fi  jamais  ( & vrai- 
femblablement  ce  tems  arrivera 
bientôt  ) les  impôts  font  égale- 
ment répartis  , alors  les  nobles 
polTédants-fiefs , n’auront  plus  d@ 
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prétexte  pour  exclure  ceux  qui 
n’en  poffédent  point. 

Mais  ceci  n’eft  pas  la  véritable 
léponfe  & la  voici  : 

Les  états  des  provinces  font  des 
affemblées  plutôt  politiques  qu'œco- 
nomiques  : malheur  à ceux  qui 
pourroient  enméconnoître  refprit 
au  point  de  n’y  apporter  que  de 
vils  calculs  & le  fervile  génie  de 
la  cupidité. 

L’efprit  & l’objet  de  ces  aflem- 
blées  P eft  la  habilité  de  la  monar- 
chie même  , fondée  fur  le  main- 
tien des  droits  communs  à tous , 
& des  privilèges  propres  à quel- 
ques-uns. 

Ï1  importe  à tous  les  ordres  ^ 
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d’arrêter  le  defpotifme  des  mînîf- 
très  j il  importe  à chaque  ordre  ^ 
de  contenir  le  derpoîifme  des  au- 
tres ordres.  En  un  mot , ni  defpo- 
tifme , ni  ariftocratie  ni  démo- 
cratie, mais  une  vraie  monarchie, 
jugement  tempérée  , voilà  l’objet 
des  états  des  provinces , comme  des 
états-généraux  3 & jamais  il  ne  faut 
oublier  que  toutes  les  afTemblées 
des  trois  ordres , depuis  les  états- 
généraux  jufqu’à  la  derniere  mu- 
nicipalité , infîituéespour  îemême 
but , doivent  Têtre  fur  le  même 
plan.  , 

Qu’eft  - ce  donc  aux  états  des 
provinces  ^ que  ce  corps  repréfen- 
tant  de  la  ncbleffe? 

B 2 ^ 
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r.’eft  le  corps  chargé  par  la 
noblelTe  entière  , de  maintenir 
toutes  les  prérogatives  qui  la  dif- 
îinguent  des  autres  orores  j non 
point  feulement  ces  prérogatives 
pécuniaires  , iniques  , douteufes 
& vraifemblablement  expirantes  ;• 
ces  prérogatives  qui  confondant 
îa  noblefTe  avec  tous  les  parvenus 
ne  l’incitent  qu’à  fa  ruine  par  l’ac- 
croiflTement  de  fon  luxe  , mais  ces, 
prérogatives  d’honneurs  & de 
pouvoir  qui  lient  la  iiobieffe  à la 
conftitution  de  l’état  , en  l’inté- 
reiïant  à la  confervation  d’un  gou- 
vernement où  elle  obtient  un  lang 
fl  difiingué  qu’il  doit  lui  rendre  U 
richcffc  même  inutileo,  | 
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Tel  eft  le  point  de  vue  fimple 
& vrai  , fous  lequel  les  trois  or- 
dres du  Dauphiné , envifageant 
leurs  états,  ont  déterminé  la  re- 
préfentation  de  la  nobleife  dans 
les  états  généraux  Si  particuliers. 

Pour  fe  convaincre  que  rœco- 
nomie  Si  la  répartition  des  impôts 
n’eft  pas  le  premier  objet  de  rinf- 
îitution  des  états  des  provinces  ; 
il  faut  lire  Tarticle  57  de  la  nou- 
velle conflitution  delphinale.  On 
y verra  que  les  procureurs  gena- 
raux  findics  y font  fpecialement 
chargés  de  veiller  à la  conferva- 
ticn  des  droits  & privilèges  de  la 
province  de  fes  communautés. , 
Si  des  particuliers. 
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Mais  voici  une  décifion  plus 
précife  ^ extraite  du  procès  verbal' 
de  rajjèmblée  générale  des  trois 
ordres  de  Dauphiné.  ; 

Air.  Je  vicomte  de  Paris  ^pre- 
mier Baron  des  anciens  états  du 
Dauphiné  , ayant  fait  fignifier  aux 
trois  ordres  aflemblés , un  a£te 
public  contenant  des  proteftations 
pour  la  confervation  de  fes  droits 
& un  mémoire  pour  les  établir; 
nous  fupplions  de  lire  attentive- 
ment la  réponfe  de  Fairemblée  des 
trois  ordres  \ nous  la  tranfcrivons 
mot  à mot, 

Vajf emblée  confidérant  que  les.- 
quatre  barons  du  Dauphiné  n" avaient 
féance  aux  états  de  la  province  quen. 
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vertu  de  leurs  fiefs , ce  qui  était 
commun  à tous  les  autres  feigneurs  ; 
que  leur  feule  prérogative  particu- 
liei  e etoit  d occuper  une  place  difi- 
îinguée  dans  l'ordre  de  la  noble  fie  ; 
que  les  nobles  poffeffeurs  de  fiefs 
ayant  reconnu  qu’on  ne  peut  être 
admis  a l avenir  dans  les  états  , 
qu'en  vertu  du  choix  libre  de  ceux 
qu'on  repréfente  : il  feroit  injufie 
que  les  quatre  barons  puiffent  feuls 
s'oppofer  valablement  aux  réfolu- 
îions  prifes  par  les  trois  ordres  & 
agreees  par  fa  majeflé  j que  les  états 
doivent  avoir  pour  but  le  bien  de 
la  province , & non  l’avantage  par- 
ticulier de  ceux  qui  les  compo fient  ; 
qu'on  n'y  eft pas  appellé pbur  defen- 
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’dre  fon  propre  intérêt , mais  l inté- 
rêt général  ; qii'airifi  il  ne  fauroit 
exifter  de  titre  valable  qui  put  atta- 
cher aux  fiefs  le  droit  de  fiéger 
dans  les  états  ; quon  ne  doit  pas 
repréfenur  un  ordre  fans  avoir  ob- 
tenu les  fuff  rages  , & qu'il  ne  peut 

y avoir  de  membres  nés  dans  les 

états  fans  renverfer  tous  les  princi- 
pes de  Véquité  & de  la  raifon. 

Tels  font  les  principes  avances 
par  les  trois  ordres  du  Dauphiné 
& confacrés  enfuite  par  la  loi 
même  du  fouverain  ; on  convien- 
dra que  la  conftitution  de  Pro- 
vence eft  le  démenti  le  plus  formel 
de  ces  principes  & de  cette  loi. 

D’après  ces  réflexions  , on  ne 

fauroit 


(25) 

fanroit  trop  inviter  la  nobieiïè  de 
Provence  , non  pojfédant  fiejs , à 
réfléchir  férieufénient  fur  la  con- 
duite qu’elle  doit  tenir  , pour  ob- 
tenir le  rétablilTement  dt;  fes 
droits. 

bJe  pourroit-on  pas  d’abord  lui 
nropofer  une  démarche  aufili  (im- 
pie que  légitime  ? ce  feroit  de 
pi  éfenter  au  roi  une  requête  fignée 
par  tous  les  nobles  de  cette  clafle, 
ou  du  moins  par  le  plus  grand 
nombre , pour  implorer  de  fon 
équité,  une  aiTemblée  générale  des 
trois  ordres  de  la  province  ; dans 
laquelle  il  feroit  délibéré  fur  la 
confirmation  , ou  la  reforme  de  la 
conlîitution  des  états  aduels. 

C 
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îi  feroit  diiricile  qu’après 
l'exemple  du  Dauphiné  , le  roi 
refurât  la  même  juftice  à la  pro- 
vince la  plus  voifine. 

Eh  ! quoi  de  plus  jufte  , de 
plus  paternel  que  de  confulter  la 
province  même  fur  les  abus  de  Ion 
adminiftration  1 

Craindroit-on  la  difcorae  d une 
aiTemblée  des  trois  ordres  ? le 
Dauphiné  doit  raffiner.  En  cram- 
droit-on  l’événeinent  1 les  anus 
peuvent  le  craindre  ; mais  la  jiif- 
tice  , mais  le  bien  public  doivent 
le  defirer. 

Cette  requête  au  roi  , fignifiée 
par  la  nobleffie  à la  commiffion  in- 
terraédiaire  , ou  aux  états  affiem- 
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blés,  exciteroit  l’attention  de  la 
province  entière  : le  cierge  dont 
la  repréfentation  eft  auffi  vicieufe 
que  celle  de  la  noblefle  , le  join- 
droit  à elle  ; enfin  le  tiers- état 
mécontent  & lié  avec  ces  deux 
ordres  ne  formeroit  plus  de  toute 
la  nation  provençale , qu’un  feul 
cri  pour  obtenir  du  monarque  un 
examen  fi  jufte , & une  reforme  fi 
nécefTaire. 

FIN,  . 
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